Visite d’étude au Conseil d’Etat italien le 9 octobre 2015
Intervention de Mme Maryvonne de Saint Pulgent, 

Présidente de la section du rapport et des études du Conseil d’Etat :
« Le concours des particuliers dans la mise en valeur du patrimoine culturel »
***

Titre en italien : « Il concorso dei privati alla valorizzazione del patrimonio culturale ».
Lieu de l’intervention et temps imparti : intervention d’environ 20 minutes, en français, devant le Conseil d’Etat italien.

Public attendu : juristes de haut niveau, personnalités officielles. 

La philanthropie privée n’est pas réputée occuper une des toutes premières places dans la hiérarchie des valeurs françaises. Elle y est cependant largement pratiquée et s’exerce dans un cadre juridique ancien et progressivement développé, modernisé et diversifié, en tout dernier lieu par la loi relative à l’économie sociale et solidaire dite « Loi Hamon »
. Le Conseil d’Etat a joué dès les premières années du 19e siècle un rôle essentiel dans l’édification de ce cadre juridique, qui doit beaucoup à l’audace prétorienne de sa section de l’Intérieur. Si le droit de la philanthropie privée n’a pas été spécialement pensé pour favoriser le soutien privé à l’art et au patrimoine culturel, (appelé « mécénat » en langage français moderne
), c’est bien dans le domaine du patrimoine qu’il a connu ses développements les plus récents et les plus spectaculaires. 

 Sous l’ancien régime, la philanthropie s’exerce d’abord au service des institutions et des œuvres de l’Eglise et grâce à la fiducie, institution héritée du droit romain qui permet de charger plus ou moins durablement une personne de confiance d’administrer des biens pour le compte d’autrui et pour un usage défini à l’avance. Soumise à un régime d’autorisation préalable par la monarchie, qui y voit des « biens de mainmorte » économiquement stériles et dont il convient donc de limiter la prolifération, la fiducie est interdite à l’époque révolutionnaire par la loi dite « Le Chapelier » de 1791, en même temps que les congrégations religieuses qu’elle contribue à financer. Très vite cependant, cet instrument essentiel fait défaut pour accueillir et administrer sur le long terme les contributions privées aux œuvres d’intérêt général, que l’Etat postrévolutionnaire tolère avec une plus ou moins grande bienveillance, à une époque où l’association n’est pas encore connue et encore moins autorisée (elle ne le sera qu’à la fin du siècle). Pour remplacer la fiducie, la section de l’Intérieur du Conseil d’Etat institue alors de manière prétorienne la notion d’établissement d’utilité publique et au sein de celle-ci, la fondation, groupement de biens affectés de manière irrévocable à l’accomplissement d’une œuvre d’intérêt général et dotée à cette fin de la personnalité morale. Les fondations sont créées et reconnues d’utilité publique par décret en Conseil d’Etat. L’une des toutes premières, instituée par un décret impérial du 9 avril 1811, accueille la donation d’une collection privée d’œuvres d’art pour en faire un musée, le célèbre musée Calvet d’Avignon, toujours actif aujourd’hui. A partir de la seconde moitié du 20e siècle, ce modèle historique est modernisé, le plus souvent à l’initiative du ministère de la culture : création en  1969
 de  la  Fondation  de  France
, première des fondations « abritantes », c'est-à-dire autorisées à accueillir et gérer des « comptes de fondation » créés par autrui ; loi  du  23  juillet  1987
  qui, pour la première fois, inscrit dans la loi la définition de la fondation élaborée par la jurisprudence de la section de l’Intérieur du Conseil d’Etat, et qui a par ailleurs pour objet de  favoriser  l’achat  d’œuvres  d’artistes  vivants  et d’encourager la mise en valeur du patrimoine culturel ; loi de finances pour 2000
 qui renforce le mécénat d’entreprise ; loi du 1er août 2003
 relative au mécénat, aux associations et aux fondations, dite « loi Aillagon », qui vise à développer le mécénat des particuliers et des entreprises par un renforcement substantiel des incitations fiscales et à accélérer et à simplifier la reconnaissance d'utilité publique des fondations ; loi du 4 août 2008 de modernisation de l’économie
 enfin, qui institue les fonds de dotation. Le cadre institutionnel du mécénat culturel français est ainsi le fruit de la longue maturation d’un droit structuré autour de la notion d’œuvre d’intérêt général, qui le marque encore profondément en dépit de ses mutations récentes
. 
Les observations qui suivent porteront tout d’abord sur le paysage juridique désormais très diversifié dans lequel s’exerce la philanthropie privée en France, notamment en matière de sauvegarde et de mise en valeur du patrimoine culturel (I). A la lumière du régime fiscal qui s’applique au mécénat, je tenterai ensuite de replacer le dispositif français de soutien au mécénat culturel et ses mutations récentes dans une perspective de comparaison internationale (II). 
***
I. Un paysage juridique foisonnant
Après l’adoption du code civil qui exclut la fiducie et qui soumet les libéralités à un régime d’autorisation administrative préalable (relevant de la compétence des préfets), le mécénat français se reconstruit en premier lieu grâce à l’invention, par le Conseil d’Etat, de la fondation reconnue d’utilité publique (FRUP), qui demeure aujourd’hui encore une singularité française, même si de nouveaux types de fondations existent désormais dans notre droit. On a déjà dit qu’un des ancêtres des FRUP est la fondation Calvet : le décret impérial du 9 avril 1811
, pris en conseil d’Etat, accepte la donation de la collection de peintures, sculptures, gravures et livres de M. Calvet, ainsi que les immeubles et titres mobiliers que le donateur destine à leur accueil, leur enrichissement et leur entretien, lui attribue la personnalité morale et la qualifie d’établissement d’utilité publique. Administrée par un collège de huit personnes, dont trois représentants du fondateur
, elle est l'une des premières entités à avoir donné naissance au concept de musée
. Le paradoxe est que cette toute première « fondation », qui porte encore aujourd’hui ce titre, est désormais considérée par la jurisprudence comme un établissement public de la ville d’Avignon. La catégorie des établissements d’utilité publique instituée par le Conseil d’Etat au début du 19e siècle a en effet progressivement donné naissance à deux types de personnes morales, que la jurisprudence n’a entièrement distingué qu’à la fin du 19e siècle : les établissements publics, personnes publiques chargées de gérer des missions de service public, et les fondations et associations d’utilité publiques, personnes privées chargées d’une mission d’utilité publique et soumises, de ce fait, à un régime juridique combinant le droit public et le droit privé. 
 On a vu en effet que le droit des fondations s’est élaboré de manière purement prétorienne : jusqu’à la loi n° 87-571 du 23 juillet 1987 sur le développement du mécénat 
, leur régime juridique est exclusivement fondé sur l’avis du Conseil d’Etat du 24 décembre 1805 (3 nivôse An XIV)
 et sur la jurisprudence ultérieure de sa section de l’Intérieur : celle-ci élabore progressivement une doctrine sur les missions d’intérêt général justifiant la création d’une fondation, sur les conditions de sa gouvernance, la composition de sa dotation et l’exercice de la tutelle de l’Etat permettant de la qualifier d’établissement d’utilité publique. La modernisation de ce dispositif  débute dans les années soixante avec la refonte, par la Section de l’Intérieur, des « statuts types » dont les fondations voulant être reconnues d’utilité publique doivent s’inspirer pour élaborer leurs statuts particuliers, lesquels sont approuvés par le décret qui leur confère l’existence et la reconnaissance d’utilité publique. Ce décret vaut autorisation de la libéralité qui les constitue, conformément au régime d’autorisation des libéralités alors exigé par le code civil (régime remplacé depuis peu par une simple déclaration à la préfecture). Ces statuts ne peuvent être modifiés que selon la même procédure. La reconnaissance d’utilité publique est subordonnée d’une part au caractère d’intérêt général de la mission que se donne la fondation, d’autre part à la satisfaction d’un certain nombre de conditions juridiques et financières : la dotation, constituée des ressources et des biens irrévocablement affectés à la fondation par son ou ses fondateurs, doit être assez importante pour lui permettre d’accomplir sa mission sur le long terme, puisqu’elle est instituée à perpétuité ; cette dotation doit pour l’essentiel provenir de libéralités privées, les ressources publiques devant rester minoritaires tant dans la dotation que dans les ressources annuelles de la fondation ; la composition de ses organes d’administration et, plus généralement, le mode de sa gouvernance, doivent respecter le principe d’indépendance de la fondation vis-à-vis de ses fondateurs, qui a été récemment consacré par la jurisprudence du Conseil d’Etat statuant au contentieux
. Ce principe, qui écarte sensiblement ce modèle de celui du trust, impose notamment que les fondateurs ne puissent disposer de plus d’un tiers des sièges au conseil de la fondation, l’intérêt général que doit servir la fondation étant lui-même représenté par un autre tiers des administrateurs
.                

Ce régime destiné à rassurer les donateurs est généralement jugé très contraignant, et reste de ce fait peu utilisé (620 FRUP seulement), même si son prestige est grand aux yeux du public. Ce diagnostic explique la création, à partir des années 90, de nouveaux types de fondations plus faciles à créer et à gérer, le rythme de diversification s’étant accéléré dans les années 2000
. A côté des fondations reconnues d’utilité publique, existent désormais les fondations abritées, les fondations d’entreprises, les fondations de coopération scientifique, les fondations universitaires, les fondations partenariales et les fondations hospitalières. Ce déploiement s’explique aussi par l’une des conséquences de l’inscription de la fondation dans la loi de 1987, qui est de réserver cette appellation aux fondations reconnues d’utilité publique, alors qu’elle avait jusque là été largement usurpée par des associations. 
L’une des critiques majeures faites à la FRUP est son caractère perpétuel, qui paraît correspondre de moins au moins aux exigences de la modernité : c’est aussi l’une des différences importantes avec le trust, qui n’est constitué que pour un temps déterminé, même s’il peut être long. Les lois n° 90-559 du 4 juillet 1990 et n°2003- du 1er août 2003 ont dès lors institué des fondations à durée déterminée. Les fondations d’entreprises définissent ainsi un programme d'action pluriannuel fixé pour une durée d'au moins 5 ans et pouvant être prorogé pour une durée d’au moins 3 ans, mais leur capacité juridique est moindre que celle des fondations reconnues d’utilité publique (elles ne peuvent ainsi faire appel à la générosité du public, ne peuvent recevoir ni dons, ni legs à l’exception des dons des salariés de l'entreprise fondatrice ou du groupe). Les  fondations  dites  «abritées» 
, qui peuvent être également temporaires, constituent, au sein d’une fondation reconnue d’utilité publique dotée de la capacité abritante par son statut, un compte de fondation ayant le même statut que la fondation qui les abrite et que celle-ci gère. Se caractérisant par la rapidité et la souplesse de leur création
, elles offrent une solution particulièrement adaptée à la création d’une fondation distributive et sont de ce fait deux fois plus nombreuses que les FRUP (on dénombre, en 2014, 1 161 fondations abritées et 621 FRUP)
. 
D’autres dispositifs ont pour but de neutraliser les exigences du conseil d’Etat sur la gouvernance des FRUP et sur la composition de leur dotation. Ainsi, la loi de programme du 18 avril 2006 pour la recherche
 et la loi du 10 août 2007 relative aux libertés et responsabilités des universités
 ont institué de nouveaux types de fondations - fondations de recherche, fondations de coopération scientifique, fondations d’universités- dont les statuts peuvent déroger à la plupart de ces exigences et qui peuvent, notamment, être très largement financées sur fonds publics ou comporter une représentation majoritaire de leurs fondateurs. 
L’autre grand acteur de la philanthropie française, qui y occupe à vrai dire une place très majoritaire, est l’association, groupement de personnes constitué pour un objectif commun et dans un but non lucratif, apparu dans notre droit positif avec la loi de 1901 sur la liberté d’association : on recense en France environ 267000 associations à vocation culturelle au moins partielle. Dotée d’une capacité juridique et d’un régime fiscal presque aussi attractifs que la fondation, dès lors qu’elle est reconnue d’utilité publique par décret en conseil d’Etat et qu’elle adopté des statuts conformes aux statuts types élaborés eux-aussi par la section de l’Intérieur, l’association constitue un moyen plus souple et plus participatif de mobiliser et de gérer les dons des particuliers. Leur grand avantage par rapport aux fondations est de comporter des membres et de pouvoir par suite mobiliser des bénévoles au service de leur objet. Extrêmement nombreuses en France, les associations sont notamment actives dans le domaine du patrimoine, où elles exercent des missions de sauvegarde, d’animation et de gestion, mais aussi de soutien aux initiatives publiques, d’alerte sur les menaces de dégradation ou de destruction, de recours devant les juridictions. La forme de l’association est utilisée par les grandes institutions culturelles pour constituer des « sociétés d’amis » destinées à collecter des dons sous régime fiscal privilégié, et dont les plus dynamiques ont des filiales étrangères notamment américaines. Tel est le cas de la Société des amis du Louvre, créée en 1897 pour enrichir ses collections par des dons, à l’époque  où  le  musée  ne  disposait  pas  de  crédits  d’achat importants. La question que soulèvent ces sociétés d’amis est celle des contreparties qu’elles procurent à leurs membres, qui si elles sont importantes, peuvent remettre en cause leur caractère non lucratif, et par suite, leur régime fiscal :  les amis du Louvre, par exemple, disposent de conditions d'accès particulières, qui ont été critiquées par la Cour des comptes
. 
Le fonds de dotation, nouvel acteur issu de loi du 4 août 2008 de modernisation de l’économie, est inspiré des endowment funds américains et combine les atouts de l’association et de la fondation, sans supporter leurs contraintes
. Comme la fondation, il constitue une affectation irrévocable de biens créé soit pour financer directement une mission d’intérêt général, soit pour aider un organisme sans but lucratif dans ses missions d’intérêt général, en lui reversant les revenus issus de la capitalisation. Contrairement à la fondation, il peut être associé à un autre établissement d’utilité publique, par exemple à un établissement public, facilité expressément prévue pour permettre la création du fonds de dotation des musées de France, alimenté par les produits d’un très important contrat entre la France et les Emirats arabes unis
. Il peut, comme les fondations et les associations reconnues d’utilité publique, recevoir sans restriction et en franchise d’impôt toute libéralité (dons manuels, donations, legs). A la différence de la fondation et de l’ARUP, le fonds de dotation est créé très facilement, sans autorisation et sans contrôle préalable de son caractère d’utilité publique, de sorte que le conseil d’Etat n’a pas à en connaître. Il n’est pas régi par le principe d’indépendance vis-à-vis de ses fondateurs et il dispose d’une grande souplesse dans la gestion de sa dotation, qui peut être consomptible si les statuts le prévoient. Ce régime très souple a permis une expansion spectaculaire de la formule et la création, en six ans, de plus de 2000 fonds de dotation
. Cette rapide croissance ne va cependant pas sans inconvénients, qu’une disposition récente s’efforce de corriger : afin de lutter contre la création de fonds « coquilles vides », le décret du 22 janvier 2015
 a instauré une dotation minimale de 15 000 euros qui doit être apportée par les fondateurs, condition au demeurant beaucoup moins contraignante que celle applicable à la fondation reconnue d’utilité publique (dont la dotation doit être d’au moins un million et demi d’euros, selon les statuts types approuvés en 2012 par le Conseil d’Etat)
. Une étude estime que la moitié des fonds de dotation déjà créés n’auraient pu satisfaire à cette condition, qui ne s’applique qu’aux créations postérieures au décret de 2015. 
Le régime fiscal et juridique privilégié de ces différents types de fonds, fondations et associations justifient qu’ils soient soumis à différents types de contrôle. Ceux qui reçoivent des subventions publiques ou qui font appel à la générosité publique sont soumis au contrôle de la Cour des Comptes
 et à la publicité ou la certification de leurs comptes annuels, cette dernière obligation s’appliquant aussi à ceux qui bénéficient d’avantages fiscaux d’un montant d’au moins 153 000 euros (pour les associations et fondations). Les fonds de dotation doivent pour leur part transmettre à l’autorité administrative un rapport d’activité auxquel sont joints les comptes annuels (pour les fonds de dotation). Enfin les biens des établissements d’utilité publique doivent être dévolus, lorsqu’ils sont dissous, à un établissement de même nature désigné par l’organe qui a compétence pour décider la dissolution ou, à défaut, à l’Etat. Constitués en franchise d’impôt et affectés irrévocablement à une mission d’utilité publique, les biens de ces établissements ne peuvent en effet ni retourner à leurs donateurs d’origine, ni bénéficier aux organes de gouvernance ou, lorsqu’ils en ont, à leurs associés. 
II. Le mécénat bénéficie en effet d’un régime fiscal très favorable, notamment dans le domaine du patrimoine, auquel bénéficie la loi « Aillagon » de 2003. Toutefois, ce régime s’applique sous deux conditions qui incarnent la conception française de la philanthropie. En premier lieu, le don ne doit comporter aucune contrepartie pour son auteur : le soutien matériel avec contrepartie ne constitue pas un don mais un « parrainage » qui, lorsqu’il est pratiqué par une entreprise dans un but promotionnel, bénéficie d’un régime fiscal propre
. Lorsqu’il est le fait d’un particulier, le don avec contrepartie est considéré comme une dépense et n’est par suite pas déductible du revenu, sauf s’il peut être démontré qu’il a été exposé dans le but de produire un revenu. En second lieu, le don doit être affecté à une activité d’intérêt général exercée par une personne publique ou par un organisme à but non lucratif
. Par suite, si l’entretien et la sauvegarde du patrimoine entrent sans conteste dans le domaine des activités d’intérêt général, les dons qui leur sont affectés ne bénéficient en principe du régime fiscal du mécénat que s’ils sont accordés par l’intermédiaire d’une association, d’une fondation, d’un fonds de dotation, d’une collectivité publique ou d’un établissement public. 
La condition de l’absence de contrepartie au don, dont la rigueur peut expliquer l’atonie du mécénat individuel en France par rapport à d’autres pays développés, a été récemment assouplie. Cet assouplissement reste très limité pour les particuliers : outre qu’elle ne doit pas excéder 25% du don, la valeur des contreparties est plafonnée à un montant modeste (65 euros actuellement
). Ce plafond en valeur absolue n’existe pas pour les entreprises, pour lesquelles la valeur des contreparties doit seulement demeurer dans une disproportion « marquée » avec le montant du don : il est communément admis un rapport de 1 à 4 entre la valeur des contreparties et celle du don. 
Les dons des particuliers peuvent être faits en numéraire ou en nature et ouvrent droit à une  réduction  d’impôt sur le revenu  égale  à 66 % des  sommes versées, dans la limite annuelle de 20 % du revenu imposable
. Les dons des entreprises peuvent être faits en numéraire, en nature ou en compétence (mise à disposition de personnels avec leur savoir-faire
) et donnent droit à une réduction de leur impôt sur les bénéfices égale à 60 % du montant du don, dans la limite de 0,5 % du chiffre d’affaires hors taxe
. La loi Aillagon porte cette réduction d’impôt à 90 %  dans le cas de versements effectués par une entreprise pour acquérir des biens culturels présentant le caractère de trésors nationaux.
 L’extension de ce dernier dispositif à la restauration du patrimoine est régulièrement évoquée mais n’a pas encore été décidée
.
 Les dons des particuliers bénéficient d’autres avantages fiscaux spécifiques : réduction d’ impôt de solidarité sur la fortune à hauteur de 75% des dons faits aux fondations reconnues d’utilité publique
, imputation sur les droits de succession des dons en numéraire ou en nature (collection d'œuvres d'art, immeubles de rapport,...) faits par les héritiers à des organismes d’intérêt général, à l’Etat ou aux collectivités territoriales
. Plus exigeante car soumise à un contrôle du ministère du budget sur la valeur des biens offerts
, la dation d’œuvres d’art permet le paiement par leur propriétaire ou par ses héritiers des droits de succession et de mutation ou encore de l'impôt de solidarité sur la fortune
 : cette procédure a permis notamment de créer le musée Picasso et enrichit chaque année, en moyenne, les collections nationales d’un montant de près de 15 millions d’euros de biens culturels, ce qui représente plus de la moitié des crédits budgétaires consacrés aux achats des musées nationaux.  
L’outil fiscal est également très utilisé dans le domaine de la restauration des monuments historiques privés : outre les avantages consentis aux propriétaires (imputation sur le revenu global de tout ou partie des travaux faits sur des monuments protégés, lorsqu’ils sont autorisés par le ministre), relevons la création, à l’initiative de l’Etat, d’une fondation dédiée à ce secteur, la fondation du Patrimoine, qui permet de défiscaliser les dons des particuliers et des entreprises au patrimoine non protégé, notamment en milieu rural. Instituée par une loi du 2 juillet 1996
, la Fondation du Patrimoine est habilitée par l’Etat à décerner un label à une opération de restauration concernant un immeuble non protégé au titre des monuments historiques mais présentant cependant un réel intérêt patrimonial. Ce label permet aux propriétaires privés de ces monuments de bénéficier de déductions fiscales aussi favorables que celles prévues pour les monuments historiques, dès lors qu’ils effectuent des travaux extérieurs (façades, toitures) sur des édifices visibles de la voie publique, répondant à des exigences de qualité.
 Les propriétaires non imposables ou faiblement imposés bénéficient sous les mêmes conditions d’une subvention de la Fondation du patrimoine
. 
Ajoutons que les opérations de mécénat se concrétisent par la conclusion de conventions de mécénat, qui, sans être obligatoires, permettent précisément de définir les termes du soutien apporté et éventuellement, les charges du bénéficiaire. Cette convention relève du droit privé, même s’il est conclu au profit d’une personne publique, sauf s’il comporte une « clause qui implique, dans l’intérêt général, qu’il relève du régime exorbitant des contrats administratifs » ou a « pour objet de faire participer [le cocontractant] à l’exécution du service public »
. Ce contrat peut, en outre dans certaines hypothèses, être administratif par détermination de la loi, en particulier lorsque l’opération de mécénat porte sur la réalisation de travaux publics, la convention de mécénat pouvant alors constituer une « offre de concours », contrat administratif dont le régime a été défini par le Conseil d’État depuis le XIXème siècle.
 
Ce dispositif désormais très complet favorise-t-il le développement du mécénat, notamment dans le domaine du patrimoine ? Des indices convergents permettent de le penser. 
D’après une enquête récente
, en 2012, 31 % des entreprises de plus de 20 salariés,  soit environ 40 000 entreprises, étaient mécènes, tous domaines d’intervention confondus, alors qu’il n’y en avait que 27% en 2010. Les chiffres manquent en revanche pour le mécénat des particuliers, même si un rapport d’information de l’Assemblée nationale déposé en février 2012 souligne son « embellie tout à fait remarquable ». Mais on peut trouver un indice de cette embellie dans la courbe ascendante des dépenses fiscales de l’Etat en matière culturelle. Dans le seul domaine du patrimoine, la dépense fiscale de l’Etat s’est élevée à 135 millions d’euros en 2015 (contre 130 en 2013), les autres dépenses fiscales dans le domaine culturel atteignant 318 millions d’euros
 : au total, ces dépenses fiscales représentent entre 20 et 25% des crédits budgétaires annuels du ministère de la Culture. 

Avec la loi du 1er août 2003, la France bénéficie en effet d'un des dispositifs fiscaux les plus incitatifs d’Europe, tant en matière de taux de réduction de l’impôt qu’en ce qui concerne le plafonnement des avantages
. Il se compare avantageusement à ceux de l'Espagne
, du Royaume-Uni
 et de l'Allemagne
, l’Italie s’étant pour sa part récemment dotée d’un régime inspirée de celui de la France, mais pour une durée limitée
. Seul le dispositif américain paraît plus favorable encore
. 
L’attractivité du dispositif fiscal français a été récemment renforcée par des mesures de sécurisation juridique. Les contrôles fiscaux, que les contribuables ont appris à redouter, peuvent en effet remettre en cause le caractère déductible des dons des particuliers, soit parce qu’il y a eu contrepartie, soit parce que l’organisme bénéficiaire ne satisfait pas les conditions légales (absence de gestion désintéressée, par exemple) : ce dernier encourt alors une amende égale à 25 % du montant du don
 et le donateur risque un redressement, sauf si sa bonne foi est reconnue. Ce risque peut désormais être écarté : un porteur de projet peut obtenir de l’administration un « rescrit » fiscal
 qui précise s’il échappe aux impôts commerciaux en raison de sa gestion désintéressée et si les dons qu'il reçoit peuvent faire l’objet d’un reçu ouvrant droit aux différents régimes de déduction fiscale
. 
La France connaît par ailleurs un regain d’intérêt pour le mécénat dit de « proximité », dont témoigne le succès rencontré par la Fondation du patrimoine déjà citée, qui accorde son soutien à des projets locaux, en participant à leur financement par le biais de souscriptions
. Malgré un contexte économique difficile, la collecte faite en 2013 par cette fondation a dépassé la somme de 12,2 millions d’euros et mobilisé 41000 donateurs au profit de 2500 souscriptions, son meilleur résultat depuis le lancement de ces souscriptions en 1999
. Ces donc ont permis de financer un montant total des travaux de plus de 230 millions d’euros, correspondant à la création ou au maintien d’environ 6 000 emplois
.
Cette tendance est confirmée par le  succès d’autres souscriptions lancées par des institutions publiques : citons l’opération  «Adoptez un arbre » lancée  par  le  château  de Versailles après la tempête de 1999, qui a dévasté son parc, ou les souscriptions publiques lancées chaque année par le musée du Louvre pour l’acquisition d’œuvres importantes : la première a permis d’acquérir, en 2010, les Trois Grâces de Lucas Cranach
. Ce mécénat populaire mobilise surtout les particuliers mais aussi de très petites, petites ou moyennes entreprises. Il a permis de lever 11 millions d’euros en 2011 (8 millions en 2010, 6 millions en 2009)
. Ces nouvelles formes de dons sont par ailleurs facilitées par l’essor du numérique. 
Nouveau visage dans le domaine du mécénat des particuliers, le financement participatif
 via des plateformes internet - ou crowdfunding -
 connaît en effet un essor notable en France avec 78,3 millions d’euros collectés en 2013
 dont 20 millions issus de dons
 : une partie significative (17,2 millions d'euros) bénéficie à des projets culturels
. Plusieurs plateformes comme Ulule, MyMajorCompany ou Touscoprod, proposent aujourd'hui des projets culturels tandis qu’émergent des plateformes entièrement dédiées à la sauvegarde du patrimoine (par ex. MonuMy, abréviation de « My Monument »). Prenant acte de l’émergence de ces nouveaux modes de financement, l’ordonnance du 30 mai 2014 relative au financement participatif
 leur a récemment offert un socle juridique sécurisé. En outre, les dons levés par ces plateformes ouvrent désormais droit aux avantages fiscaux du mécénat sous réserve de l’éligibilité des organismes bénéficiaires
.
Parallèlement, la recherche de mécénat se professionnalise et recourt à des techniques de fundraising très efficaces, notamment à l’étranger : citons ainsi la Versailles Foundation, les associations American Friends  of Versailles et American friends of Orsay. Ces techniques sont cependant réservées à quelques grandes institutions très connues hors de nos frontières. Les autres placent leurs espoirs dans le développement de structures européennes, comme  le  Transnational  Giving  Europe (TGE),  qui  couvre  quinze  pays  européens  et  permet  aux  donateurs  souhaitant verser  des  dons  à  une  œuvre  située  à l’étranger  de  bénéficier des avantages fiscaux prévus par la législation de son pays de résidence. Observons cependant que le projet de fondation de statut européen dont on parle depuis plusieurs décennies n’a pu aboutir à ce jour
. 
***
Pendant  longtemps, le mécénat à la française a été l’apanage des grandes entreprises et de leurs fondations ainsi que des particuliers très fortunés. La loi Aillagon de 2003, si admirée, n’a pas remis en cause cette préférence pour le grand mécénat institutionnel, puisqu’elle a eu pour objet, et pour effet, de mobiliser le secteur des banques et des assurances pour acquérir les trésors nationaux que nos musées n’ont plus les moyens d’acheter sur le marché. Nouvelle figure du mécénat contemporain, le mécénat participatif a toutefois pris récemment son essor dans le domaine du patrimoine, qui en France a toujours eu un soutien populaire plus affirmé que les autres activités culturelles. La réussite spectaculaire de la Fondation du patrimoine, à la naissance de laquelle j’ai contribué en tant que directeur du patrimoine, en est une indication convaincante.   









� Loir n° 2014-856 du 31 juillet 2014


� Le terme serait apparu avec ce sens en 1864 dans le Journal des frères Goncourt


� Décret du 9 janvier 1969 attribuant à la Fondation de France signé par le général de Gaulle


� Depuis 1969, la Fondation de France soutient des projets concrets et innovants qui répondent aux besoins des personnes face aux problèmes posés par l’évolution rapide de la société. Elle agit principalement dans trois domaines : l’aide aux personnes vulnérables, le développement de la connaissance et l’environnement. Elle favorise également le développement de la philanthropie. En 2014, elle rassemblait 775 fonds et fondations et comptait 415 000 donateurs. 167 265 K€ collectés. 


� n° 87-571.  


� Loi n° 99-1172 du 30 décembre 1999. 


� n° 2003-709.


� n° 2008-776.


� La notion d'intérêt général est d’ailleurs définie par l'article 200 1. b) du � HYPERLINK "https://fr.wikipedia.org/wiki/Code_g%C3%A9n%C3%A9ral_des_imp%C3%B4ts" \o "Code général des impôts" �code général des impôts� : « (…)b) D'œuvres ou d'organismes d'intérêt général ayant un caractère philanthropique, éducatif, scientifique, social, humanitaire, sportif, familial, culturel, ou concourant à la mise en valeur du patrimoine artistique, notamment à travers les souscriptions ouvertes pour financer l'achat d'objets ou d'œuvres d'art destinés à rejoindre les collections d'un musée de France accessibles au public, à la défense de l'environnement naturel ou à la diffusion de la culture, de la langue et des connaissances scientifiques françaises (…) » ;


� modifié en 1823, 1832 et 1833. 


� Elle est dirigée selon le testament du fondateur par un collège de "huit hommes de lettres" : cinq membres nommés pour dix ans par le Conseil municipal d'Avignon (issus de la sphère publique) et trois exécuteurs testamentaires se cooptant entre eux à vie (issus de la sphère privée).


� La Fondation Calvet gère actuellement deux bibliothèques, un médailler et plusieurs musées aux riches collections en Avignon et à Cavaillon. 


� Aux termes de laquelle lLa fondation est « l'acte par lequel une ou plusieurs personnes physiques ou morales décident l'affectation irrévocable de biens, droits ou ressources à la réalisation d'une œuvre d'intérêt général et à but non lucratif ».


� avis du Conseil d’État du 3 nivôse an XIV (24 décembre 1805), donné à l’occasion d’un legs à un hospice de vieillards créé à Bruxelles, qui estime que les établissements de bienfaisance « ne doivent plus être tolérés sans être régularisés et surveillés ».  


� V. CE, 16.04.2010,  Mme Postel-Vinay, n° 305649, au rec. p. 111., qui juge notamment que la volonté du fondateur est sans incidence sur la légalité de l’acte réglementaire qui approuve les modifications apportées aux statuts d’une fondation reconnue d’utilité publique. 


� Le tiers restant est constitué de personnalités qualifiées.  Dispositions figurant dans les statuts types.  


� En 1996, un premier bilan de ces réformes a été dressé sous la direction du président Michel Bernard, dont le rapport « Rendre plus attractif le droit des fondations », publié à la Documentation Française en 1996, a préconisé l’engagement d’une deuxième phase de modernisation. 


� Les donateurs des fondations abritées effectuent auprès d’une fondation abritante un versement à caractère irrévocable en vue d’une œuvre d’intérêt  général,  dont  l’établissement  reconnu  d’utilité  publique  est  chargé  d’assurer  la gestion directe.


� La fondation abritée ou sous égide peut être créée par une ou plusieurs personnes morales de droit privé, quelle que soit leur forme, ou par une ou plusieurs personnes physiques. Le ou les fondateurs disposent de la qualité de (co)-fondateur(s). Deux modalités de création :


- Du vivant de la personne physique ou morale, sous la forme de don ou d'une donation entre vifs devant notaire. La fondation abritée et la fondation abritante établissent un contrat de droit privé.


- Après le décès de la personne, par voie testamentaire.  Le projet de fondation doit être accepté par la fondation abritante.





� Chiffres issues du site internet du Centre français des fonds et fondations (CFF). 


� n° 2006-450.


� n° 2007-1199. 


� V. in le rapport annuel de la Cour des comptes 2002, « la gestion de l’établissement public du musée du Louvre » ; mais aussi pour d’autres critiques, le rapport public particulier « Les musées nationaux et les collections nationales d’œuvres d’art », février 1997. 


� Le fonds de dotation se définit comme une personne morale de droit privé à but non lucratif qui reçoit et gère des biens et droits de toutes natures, qui lui sont apportés à titre gratuit et irrévocable, et qui utilise les revenus de capitalisation au service de la réalisation d’une œuvre ou d’une mission d’intérêt général (art. 140 de la loi du 4 août 2008).


� Affaire dite du « Louvre d’Abou d’Habi », source de polémique en France. 


� V. sur ce point la rubrique dédiée sur le site internet de la DAJ des ministères économiques et financiers : http://www.economie.gouv.fr/daj/fonds-dotation.


� Le décret n° 2015-49 du 22 janvier 2015 relatif aux fonds de dotation a pour objectif d’éviter la création de fonds «coquilles vides », conformément aux dispositions de l’article 85 de la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire. Cette nouvelle obligation est applicable aux fonds de dotation qui sont créés à compter du 25 janvier 2015 (publication au journal officiel du 24 janvier 2015). Le décret n’a pas d’effet rétroactif et les fonds de dotation créés avant cette date ne sont donc pas concernés. Des sanctions sont prévues en cas de manquement à cette obligation de dotation minimale (suspension du fonds de dotation, voire sa dissolution judiciaire).


� Les statuts types approuvés par le Conseil d'Etat, dans un avis du 13 mars 2012 rendu public le 15 mai 2012, apportent une précision sur le montant de la dotation initiale. Le financement de l'objet social "peut être présumé suffisant lorsque la dotation atteint au moins un montant d’un million et demi d’euros, sous réserve de vérification au regard de cet objet et au vu d’un projet de budget portant sur les trois premières années de son fonctionnement." Le Conseil d'Etat considère donc que la lourdeur de la démarche engagée ne se justifie que pour des projets significatifs.


� Art. L. 111-8 du code des juridictions financières. 


� L’article 39-1-7° du code général des impôts prévoit que les dépenses engagées par les entreprises dans le cadre de manifestations notamment de caractère culturel ou concourant à la mise en valeur du patrimoine artistique ou à la diffusion de la culture, de la langue et des connaissances scientifiques françaises, sont déductibles du revenu imposable de l’entreprise lorsqu’elles sont engagées dans l’intérêt direct de l’exploitation.


� c’est-à-dire dont la gestion est désintéressée et dont l’activité ne profite pas à un cercle restreinte de personnes


� BOI 5 B-10-11 n°42 du 11 mai 2011 relative au mécénat des particuliers.


� Article 200 du code général des impôts.


� La restauration par la société Eiffage des colonnes de Buren au Palais-Royal à Paris, siège du Conseil d’Etat français, en constitue au demeurant un bon exemple…


� Art. 238 bis du code général des impôts. A noter : en Italie, le dispositif « Artbonus » limite la réduction d’impôt pour les sociétés à 5% du chiffres d’affaires : certains critiquent cette limitation comme étant trop basse. 


� Art. 238 bis-0 A du même code : biens d’intérêt majeur pour le patrimoine national au point de vue de l'histoire, de l'art ou de l'archéologie. La dépense fiscale engendrée par ce dispositif est de l’ordre de 10 millions d’euros (V. Annexe au projet de loi de finances pour 2015 : « Effort de l’Etat dans le domaine de la culture et de la communication »).


� Lors de son audition le 21 septembre 2011 devant la commission des affaires culturelles et de l’éducation de l’Assemblée nationale, M. Jean-Jacques  Aillagon  a insisté sur l’intérêt que revêtirait la mise en œuvre de la proposition  qu’il avait formulée dans son rapport   au   Conseil   économique,   social   et   environnemental,   « Une   nouvelle dynamique pour les politiques de conservation du patrimoine monumental », d’une extension   de   cette   réduction   particulièrement   incitative   aux   opérations   de restauration du patrimoine . D’après ce rapport (2008 – extraits), « de nombreux monuments, selon des chiffres tout à fait officiels, sont en situation de "péril sanitaire" : 2 844 d’entre eux se trouvent dans une situation jugée préoccupante. Parmi ceux-ci, 9 % appartiennent à l’État, 53 % à des collectivités locales, 27 % à des  propriétaires  privés.  65 % des  monuments  en péril  appartiennent  à des communes de moins de 2 000 habitants ».


� Article 885-0 V bis du code général des impôts, modifié par l’article 16 de la loi du 21 août 2007 en faveur du travail, de l’emploi et du pouvoir d’achat (dite « loi tePa ») : dans la limite annuelle de 50 000 €.


� L’abattement qui est égal au montant de ces dons concerne toutes les successions, quelle que soit la nature des biens (meubles ou immeubles) qui la compose (article 788 du code général des impôts). 


� V. art. 788 du code général des impôts. 


� La personne redevable de droits susceptibles d'être réglés par dation doit déposer à la recette des impôts compétente une demande indiquant la nature et la valeur de chacun des biens qu'elle propose en paiement à l'Etat. L'offre de dation est instruite par la Direction générale des finances publiques puis transmise à la Commission interministérielle d'agrément pour la conservation du patrimoine artistique national. Celle-ci émet un avis sur l'intérêt artistique et historique du bien offert et sur sa valeur, après avoir entendu les conservateurs et experts compétents. Au vu de l'avis de la commission et sur proposition du ministre concerné, le Ministre du budget décide de l'agrément. La décision est notifiée au contribuable. L'acceptation par le contribuable des termes de la décision clôt la procédure. Le bien accepté en dation devient propriété de l'Etat. Le ministre concerné décide du lieu de son affectation.


� V. la loi n° 96-590 du 2 juillet 1996 relative à la Fondation du patrimoine  et  décret du 18 avril 1997 JORF n°93 du 20 avril 1997 page 6016, qui l’a reconnue d’utilité publique. Créé sur le modèle du National trust britannique, elle fonctionne en association étroite avec des adhérents directs, particuliers ou institutionnels. 


� La responsabilité confiée par l’Etat à la Fondation s’est trouvée sensiblement renforcée par la suppression, depuis le 1er janvier 2003, de l’agrément des services fiscaux jusqu’alors nécessaire. Désormais, le label de la Fondation permet la mise en œuvre de plein droit de l’aide fiscale prévue par la loi du 2 juillet 1996.


� Ce label sans incidence fiscale s’est beaucoup développé dans des départements ruraux déshérités où la possession d’un patrimoine intéressant ne va pas forcément de pair avec des revenus élevés.


� � HYPERLINK "http://ariane.conseil-etat.fr/getdoc.asp?id=100367&fonds=DTC&item=1" ��TC, 9 février 2015, Société Senseo c/ l’Etat français (ARS) et l’agent judiciaire de l’Etat, n°3982�. 


� On relèvera le cas particulier des contrats pour la réalisation de travaux que le mécène conclut, en son nom et pour son compte, pour se procurer les moyens d’honorer son offre de concours : les éventuels contrats que le mécène conclut pour la réalisation des travaux sont des contrats de droit privé, exclus du champ d’application du code des marchés publics. Une convention de mécénat d’entreprise peut être requalifiée en marché lorsque la personne publique consent, en contrepartie du mécénat, une contrepartie dont la valeur n’est pas manifestement inférieure à celle de la libéralité obtenue. Ce point est admis par l’administration fiscale. Voir en ce sens � HYPERLINK "http://archives-bofip.impots.gouv.fr/bofip-A/g2/g5/g10/g2/25691-AIDA.html" ��BOI n°86 du 5 mai 2000 4C-2-00�.


� Le mécénat d’entreprises en France, enquête ADMICAL (association pour le développement du mécénat industriel et commercial) – CSA, 2012.  


� V. Annexe au projet de loi de finances pour 2015 : « Effort de l’Etat dans le domaine de la culture et de la communication ». En 2015, le domaine « création » représente 131 millions d’euros et le domaine « transmission des savoirs et démocratisation de la culture » 187 millions d’euros. 


� En effet, le régime de déduction à 100 % sur le montant des revenus imposables, en vigueur dans une majorité de pays, équivaut en réalité à une réduction d'impôt inférieure à 60 %. V. le site du ministère de la culture : � HYPERLINK "http://www.culturecommunication.gouv.fr/Politiques-ministerielles/Mecenat/Particuliers/Comparaisons-internationales" ��http://www.culturecommunication.gouv.fr/Politiques-ministerielles/Mecenat/Particuliers/Comparaisons-internationales� 


� Niveau de l’avantage : réduction d'impôt de 25% à 30% selon les catégories de dons et plafonnement de l’avantage : 10% du revenu imposable.


� Gift aid : le gouvernement verse a posteriori aux associations bénéficiaires des dons l’impôt correspondant aux dons collectés (les revenus étant imposés à la source). Par ailleurs lorsque les revenus du donateur sont imposables au taux supérieur de 40%, il obtient sur l’assiette du don le remboursement de l'impôt excédentaire par rapport au taux standard de 22%. (réduction d’impôt de 18%) - Exemption de l’impôt sur les plus-values pour les dons d’actifs


� Niveau de l’avantage : déduction de 100% du revenu imposable (avantage proportionnel au taux de l'imposition, équivalent en moyenne à une réduction inférieure à 50%) et plafonnement de l’avantage : 20% du revenu (possibilité de report sur 5 ans pour les dons supérieurs à 25 000 €).


� L’Italie disposait d’un dispositif de réduction d’impôt de 19% avec un plafonnement de l’avantage à 2% du revenu imposable sauf en matière de protection du patrimoine où il n’y avait pas de plafond. Il a été profondément revu récemment par « il decreto legge n. 83 31/05/2015, convertito in Legge 29/07/2014 n. 106 », qui gratifie le donateur d’un crédit d’impôt de 65 % pour les dons en faveur de la « protection et la restauration des biens culturels publics » (avec un plafonnement pour les personnes physiques, de 15 % du revenu imposable). Ce dispositif a été inspiré par la loi française de 2003 et n’est que temporaire (durée de trois ans). 


� le dispositif américain reste plus avantageux pour les particuliers, non pas tant par le taux de déduction fiscale qu’il prévoit que par le fait qu’il s’applique aux dépenses culturelles des ménages au profit des organismes dit « non profitables » (reposant sur une gestion désintéressée), et non pas seulement aux dons sans contrepartie, comme en France. De ce fait peut-être, la part du mécénat individuel dans le financement de la culture aux Etats-Unis est considérable (35,5%) et ne peut entièrement s’expliquer par des différences culturelles entre les continents européen et américain.


� � HYPERLINK "http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000019299673&dateTexte=" \o "Cliquez ici pour accéder à l'article 1740 A du Code Général des Impôts" \t "_blank" �article 1740 A du Code Général des Impôts�.


� Articles L80 A et L80 B du Livre des procédures fiscales (LPF).   


� L'administration dispose alors d'un délai de six mois pour instruire la demande. Le défaut de réponse vaut habilitation tacite (article L80 C du LPF).


� À ce titre, la Fondation du patrimoine, reconnue d’utilité publique, peut recueillir des dons affectés à la réalisation d’un projet déterminé. Sous certaines conditions, elle abonde sur ses ressources propres le produit de la souscription.


� L’activité de la Fondation a été en 2013, supérieure à celle de 2012 : 2 400 projets soutenus contre 2 200 en 2012, 1 360 labels contre 1 286, 802 nouvelles souscriptions contre 750… 


� Source INSEE.


� Pour la 5ème année consécutive, Le Louvre a, en reconduisant l’opération « tous mécènes », pu acquérir en 2015 la table de « Teschen », symbole de l’histoire européenne. Cette table, réalisée en bronze doré, est incrustée de 128 pierres précieuses et semi-précieuses. Des médaillons en porcelaine de saxe ornent également son plateau. Créé en 1779 par l'orfèvre � HYPERLINK "http://plus.lefigaro.fr/tag/johan-christian-neuber" \t "" �Johan Christian Neuber�, ce meuble d'une immense valeur artistique a également un intérêt historique considérable. La Table de Teschen, appelée aussi Table de la paix, a été offerte par Frédéric III de Saxe au baron de Breteuil, alors ambassadeur de France à Vienne, pour le remercier de son action en faveur de la paix dans la guerre de succession de Bavière. Elle est restée depuis la fin du XVIIIe siècle dans la famille de Breteuil qui souhaite la vendre depuis plusieurs années mais désire également qu'elle demeure en France. À cette fin, elle a été classée en juillet dernier œuvre d'intérêt patrimonial majeur.


� Rapport d’information n°4358 de l’Assemblée nationale, op. cit. 


� Selon la ministre de la culture, Fleur Pellerin (interview dans le Figaro, décembre 2014), « ce nouveau type de financement n'est pas dû au retrait des subventions publiques, mais à un «nouvel état d'esprit» et à l'avènement de l'économie de partage ».


� Les personnes à la recherche d’un financement peuvent présenter leur projet sur une plateforme internet de prêt agréée qui a le statut d’intermédiaire en financement participatif. Les particuliers peuvent ainsi financer directement des entreprises en leur accordant des crédits. Les plateformes de dons peuvent également bénéficier de ce statut.


� Baromètre faisant l’état des lieux du financement participatif en France en 2013. Ce baromètre a été réalisé par Compinnov, en partenariat avec l’association Financement Participatif France. 


Les chiffres de ce baromètre proviennent de l’analyse des données transmises par 36 plateformes en activité, dont 13 plateformes de don avec ou sans contreparties, 9 plateformes de prêt, 8 plateformes de prise de participation au capital et 6 plateformes modèle hybrides.


� 32 329 projets ont pu être financés (contre 21 000 en 2012). Le nombre de personnes ayant soutenu un projet a doublé : 651 000 en 2013 (contre 320 000 en 2012).


� V. sur le site du ministère : http://www.culturecommunication.gouv.fr/Actualites/En-continu/Mecenat-participatif-Tous-a-l-aeuvre-donner-un-visage-aux-donateurs-anonymes.


� Ordonnance n° 2014-559 du 30 mai 2014 relative au financement participatif. Au 1er octobre 2014, les plateformes de dons bénéficient d'un assouplissement de la réglementation applicable aux établissements de paiement. Elles disposent d'un régime prudentiel allégé en matière de capital (de 40 000 euros minimum), lorsque le montant des opérations de paiement ne dépasse pas une moyenne de trois millions d'euros par mois (montant total moyen réalisé par l'établissement de paiement au cours des douze derniers mois). Les plateformes de dons peuvent également utiliser le nouveau statut « d'intermédiaire en financement participatif », créé par l'ordonnance du 30 mai 2014 et son décret d'application du 16 septembre 2014.


� V. l’ordonnance préc.


� En juillet 2013 : les membres du parlement européen ont voté à une large majorité en faveur de la proposition de statut de fondation européenne : � HYPERLINK "http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P7-TA-2013-0293+0+DOC+XML+V0//FR" \t "_blank" �Résolution du Parlement européen du 2 juillet 2013 sur la proposition de règlement du Conseil relatif au statut de la fondation européenne (FE)�. En mars 2014 dans son � HYPERLINK "http://www.centre-francais-fondations.org/fondations-fonds-de-dotation/le-secteur-europe-et-monde/statut-europeen-de-fondation/point-detape-sur-les-activites-de-plaidoyer-en-faveur-du-statut-de-fondation-europeenne" \t "_blank" �Point d'étape� sur les activités de plaidoyer en faveur du statut européen de fondation, la Présidence grecque de l'Union (janvier-juin 2014) a confirmé en février 2014 son intention de conclure les négociations sur le statut avant la fin de sa mandature . Mais en raison d’un manque d’unanimité entre les États membres, le projet visant à établir un statut européen pour les Fondations a été, en l’état, abandonné par la Commission européenne.
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